REFORME DES RETRAITES : ACTION DU CLR POUR DEFENDRE LE STATUT GENERAL DE LA FONCTION PUBLIQUE D’ETAT
 Le débat sur la réforme des retraites et un débat de choix de société, il est donc normal que les 14,5 Millions de retraités y participent.

Représentants d’agents de l’Etat nous estimons de notre devoir de défendre le Statut Général de la Fonction Publique d’Etat. Cette défense n’est pas un réflexe corporatiste mais s’inscrit dans la défense d’un choix de société qui concerne l’Etat, son rôle, ses missions et les moyens donnés à ses agents pour les assumer y compris grâce au Statut.
    Par ailleurs au niveau des valeurs nous refusons la division actifs retraités, l’utilisation de la division est systématiquement utilisé par le gouvernement sur tous les sujets. Enfin malgré les affirmations gouvernementales il n’y a aucune certitude que nous ne soyons pas également touchés par cette réforme. 
  C’est pourquoi le CLR a demandé à tous ses correspondants départementaux d’envoyer la lettre ci-dessous à tous les parlementaires et élus locaux.Chaque adhérent peut également s’en inspirer pour s’adresser aux parlementaires et élus locaux.
COMITE DE LIAISON DES RETRAITES Union –SNUI-SUDTRESOR
        à
                                        Madame, Monsieur le Député

                                                                      Le Sénateur
Objet : défense du Statut général de la Fonction Publique d’Etat

             
 Dans le cadre des discussions qui s’instaurent sur la réforme des retraites, nous considérons que ce débat est à considérer comme un véritable choix de société et il est donc important que les 14,5Millions de retraités expriment leur avis en qualité de citoyens et au titre de la solidarité intergénérationnelle.

 Nous tenons à rappeler que, pour les salariés du privé, nous sommes attachés au régime par répartition. Il faut noter que, dans le cadre de la crise financière, le système par capitalisation a démontré une fois de plus ses capacités de faillite. Nous souhaitons que d’autres sources de financement soient mises en œuvre.

 En qualité de représentants de retraités de la Direction Générale des Finances Publiques (résultat de la fusion DGI ET CP) nous sommes d’ardents défenseurs du Statut général de la fonction publique d’Etat , de sa philosophie ,de ses valeurs, de tous ses éléments constitutifs. 

Cette défense du Statut n’est pas de nature corporatiste mais concerne bien un choix de société par tout ce qu’il implique comme vision du rôle de l’Etat, de ses missions, de ses moyens pour les remplir  et, en particulier, pour ses agents afin qu’ils puissent exercer leurs fonctions en toute indépendance, en toute neutralité.

Nous considérons que l’existence d’une fonction publique de carrière, d’une grille indiciaire, du calcul de la pension sur le dernier échelon des six derniers mois constituent un tout indissociable et cohérent. Le déroulement de la carrière avec des traitements faibles en début d’activité, puis qui évoluent avec le temps,  est conçu en considérant qu’avec l’âge on acquiert de l’expérience, de la compétence, de la technicité.

 Les agents de l’Etat doivent continuer à ne dépendre, pour leur rémunération et leur  pension, que du seul budget de l’Etat et du  Code des pensions qui doit être conservé dans toutes ses dispositions anciennes.
 Par ailleurs, au niveau des clichés largement répandus, nous voulons apporter quelques éléments de réponses et ce, même de façon rapide.

---Sur le niveau moyen des pensions, qui serait plus élevé dans le public que dans le privé, il faut rappeler que le niveau de recrutement est plus élevé avec, en particulier, un nombre très important de cadres A (enseignants, inspecteurs des impôts, par exemple.) qui sont à Bac + 3 et  qui bénéficient  d’une formation initiale longue.

----Sur la comparaison du pourcentage perçu : 75%  pour les  pensions du public et 50% pour les retraites du privé.  

Il faut  dire également que, très souvent dans le public, le taux effectif est plus proche de 50% de ce qui est perçu en activité compte tenu de la non prise en compte des primes. 

Par contre, de très nombreux salariés du privé ont des retraites complémentaires obligatoires qui se traduisent par un taux de remplacement de 90%. Et, très souvent, les 75% du public sont inférieurs aux 50%  du privé à niveau de diplômes, de qualification, de compétences comparables.

  Le Statut général de la fonction publique d’Etat est du domaine du législatif et nous vous demandons de bien vouloir en assurer sa défense en totalité.

                         Avec nos remerciements anticipés, dans l’attente de votre réponse,

                          Recevez, nos respectueuses salutations.
                          Le correspondant départemental du Comité de Liaison des Retraités

